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RISK-TAKING CATALYTIC





[PAYS : GUINEE] 
ÉTAT D’AVANCEMENT DU PROJET EN MILIEU D’ANNÉE
PÉRIODE CONSIDÉRÉE : JANVIER – JUIN 2016
	Numéro de projet et titre :
	PBF/Project  82823 : 
PBF/IRF/52  Programme Conjoint de Prévention et Réponse aux Violences basées sur le Genre en Guinée


	Organisation(s) récipiendaire (s)
 : 
	 UNFPA, UNICEF, PNUD

	Partenaires d’exécution (Gouvernement, agences de l’ONU, ONG etc.) :
	(Gouvernement, Organisations de la société civile, etc.): 

•Ministère de l’Action Sociale, de la Promotion Féminine et de l’Enfance

•Ministère de la Défense Nationale

•Office de Protection du Genre de l'Enfant et des Moeurs (OPROGEM)

•Ministère de la Justice

Organisations de la Société civile : AGUIAS, ABA, CONAG-DCF, IBCR, JHPIEGO, 


	Site :
	Conakry et tout le territoire national

	Budget total approuvé
 : 
	USD 1 299 777

	Fonds engagés
 :
	USD 12 063.87
	% des fonds engagés / budget total approuvé :
	1%

	Dépenses 
 (information préliminaire) :
	USD 1 046 015. 57
	% des dépenses / budget total : (taux de dépense)
	80%

	Date d’approbation du projet :
	8 mai 2012
	Délai possible de la date de fin des opérations initialement prévue (nombre de mois)
	31 mois
(date de fin actuelle décembre 2016)


	Date de démarrage du projet :
	8 mai 2012
	
	

	Date de fin des opérations initialement prévue :
	8 Mai 2014
	
	

	Résultats du projet :
	Le projet vise à intégrer le genre dans la réforme du secteur de la sécurité, particulièrement la lutte contre les VBG conformément aux objectifs du second plan prioritaire de consolidation de la paix en Guinée. 

Les activités liées à la réforme du secteur de la sécurité porteront sur l’appui technique aux forces de défense et de sécurité pour développer un code de conduite et pour organiser des  formations sur la prévention des violences sexuelles pour les officiers et les troupes à travers un système à cascade et la formation des formateurs. L’Office pour la protection du genre et des mœurs de la police (OPROGEM) sera appuyé à travers la formation, les matériels pour la création d’espaces d’accueil pour les survivants, des moyens de locomotion, des conseils techniques pour créer des points focaux et des unités spécialisées dans la lutte contre les violences sexuelles.


	Domaine de priorité du Fonds
 
	1 « Réforme du secteur de sécurité » du plan prioritaire de consolidation 

de la paix



Évaluation qualitative de l’état d’avancement du projet 
	Pour chaque résultat attendu, veuillez donner des preuves de l’avancement (si elles existent) pendant la période du rapport.

De plus, pour chaque résultat prévu, veuillez présenter brièvement les principaux produits déjà réalisés.

(1000 lettres max.)
	Résultat 1: Aucun résultat n'a été obtenu pendant la période de référence
Résultat 2 : Aucun résultat n'a été obtenu pendant la période de référence

Résultat 3 : Aucun résultat n'a été obtenu pendant la période de référence


	Y a-t-il des preuves que le projet a déjà un impact positif sur la consolidation de la paix ?

(1000 lettres max.)
	Le projet a permis une conscientisation des partenaires de l'importance d'une prise en charge holistique des VBG.
Cela s'est traduit notamment par les supervisions conduites conjointement par les représentants du gouvernement et SNU au niveau des centres VBG ont permis d'identifier les défis liés au renforcement du dispositif pour la poursuite en justice des auteurs de violence et de mettre en place des centres de transit au niveau national et décentralisé pour la protection des victimes et des temoins pendant les enquêtes.
La création des 6 centres de transit des VBG permet une meilleure prise en charge juridique et de renforcer la lutte contre l'impunité.  


	Des effets catalytiques ont-ils été constatés durant la période considérée, y compris en générant de nouveaux engagements de fonds ou en déclenchant / débloquant un processus de paix ?

(1000 lettres max.)
	Non 

	Si les progrès ont été lents ou inadéquats, indiquer les raisons principales ainsi que les actions correctrices.

(1000 lettres max.)
	Le programme de criticité des Nations Unies n'a pas permis le recrutement du/la spécialiste en genre et consolidation de la Paix.

Un premier premier processus de recrutement a été lancé en septembre 2015, mais a échoué, les deux candidates retenues ayant décliné le poste.
Une nouveau processus est en cours sous la modalité fast track.




	Quelles sont les activités principales/objectifs visés pour le restant de l’année?
(1000 lettres max.)
	Finalisation du recrutement de l'expert genre P4.
Renforcement de l'institutionnalisation du genre dans le secteur de la sécurité.

Renforcement du dispositif de coordination inter-agence et multisectoriel de prévention et réponse aux VBG est renforcé


	Les stratégies/la durée/le budget, etc. du projet doivent-ils être rectifiés?
(1000 lettres max.)
	Pour le moment non.

	Des enseignements sont-ils à tirer du projet durant la période considérée?
(1000 lettres max.)
	Aucun enseignement n'ont été tirés du projet pendant la période de référence.

	Quel est l’état général de la situation financière du projet (pourcentage du budget utilisé à la date du rapport) – des informations préliminaires.

(1000 lettres max.)
	Le budget utilisé à la date du rapport est de 80%.

	Autre information pertinente pour PBSO (et le Comité de Pilotage) sur le projet à ce stade?
(1000 lettres max.)
	Au regard du besoin de prise en compte de l'aspect genre dans les projets PBF, le recrutement de l'Expert est une priorité. 


ÉVALUATION DE LA PERFORMANCE PAR INDICATEUR : Utiliser le Cadre de résultats du projet (du document de projet approuvé) pour indiquer dans le tableau ci-dessous l’état d’avancement et les dernières évolutions concernant les indicateurs clefs de performance à la fois pour les résultats et les produits. Dans les cas où des données quantitatives ne sont pas disponibles, donner une explication qualitative dans le tableau ci-dessus. (250 lettres max.)
	
	Indicateur de performance
	Indicateur de départ
	Indicateur cible de fin de projet
	État d’avancement de l’indicateur actuel
	Raisons du changement / délai

(le cas échéant)
	Indicateur cible rectifié

(le cas échéant)

	Résultat 1
Priority area 1. Appui à la mise en oeuvre des accords politiques et du dialogue
	Indicateur 1.1

Nombre de violations des droits des femmes/filles signalés, renvoyés à une juridiction
	0
	20
	20
	     
	     

	
	Indicateur 1.2

Présence de représentantes d'associations féminines et d'OSC à des postes administratifs ou de directions dans les organes de défenses des DH
	5
	10
	5
	En raison du contexte socio-politique, le plaidoyer n'a pu être réalisé.
	     

	Produit 1.1
Priority area 2 Promouvoir une coexistence et une résolution pacifique des conflits 

	Indicateur  1.1.1
%age de femmes sur les listes électorales
	inconnu
	50%
	Non connu
	la recherche n'a pas été effectuée. Un travail sera mené autour des élections locales à venir et sur les élections législatives de 2013
	     

	
	Indicateur 1.1.2
     
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 1.2
PBF Outcom 2 : Judiciary system is strengthen through equiping, staffing and training of office of the Magistrate and courts to establish credibility, professionalism, independence, and efficiency


	Indicateur  1.2.1
Nombre de lois visant à éliminer les discrimations en matière de genre et de VBG adoptées par le parlement et appliquées
	2
	5
	0
	Les discussions sont actuellement en cours au Parlement (code de procédure pénal, code pénal)
	     

	
	Indicateur 1.2.2
nombre de cas de violation des droits de l'homme jugés par les instances judiciaires
	0
	5
	inconnu
	Un travail de recherche sera effectué par le PNUD en étroite coordination avec le HCDH
	     

	Produit 1.3
     
	Indicateur 1.3.1
     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur 1.3.2
     
	     
	     
	     
	     
	     

	Résultat 2
output 1. Les FDS sont en mesure de prendre en charge des cas de VBG

	Indicateur 2.1

La confiance des femmes vis-à-vis des FDS est augmenté
	Incommu
	     
	     
	En raison du contexte cette étude n'a pas pu être menée, mais le sera d'ici décembre 2016 
	     

	
	Indicateur 2.2

Nombre de violation des droits fondamentaux des femmes et des filles qui sont signalées, renvoyées à une juridiction
	0
	Inconnu
	     
	En raison du contexte cette étude n'a pas pu être menée, mais le sera d'ici décembre 2016 
	     

	Produit 2.1
Les forces armées et la police sont formées sur la prévention et la prise en charge des VBG

	Indicateur  2.1.1
Nbre de police et de police judiciaire formés et impact de la formation (changement de comportement)


	0
	500
	150
	Changement de comportement (Rapport d'atelier)
	     

	
	Indicateur  2.1.2
nbre de militaires formés sur la prévention et la prise en charge des VBG
	0 
	500
	200
	1000 FDS supplémentaire ont été formés sur les VBG à travers le projet Contrôle Civil et Démocratique
	     

	Produit 2.2
 un code de bonne conduite - imposant une tolérance zéro VBG - est adopté et mis en oeuvre par les FDS
	Indicateur  2.2.1
Code de bonne conduite pour les FDS
	non-disponible
	Disponible 
	Disponible
	Existence d'un code de bonne conduite signé par 30 instructeurs de police et de gendarmerie
	     

	
	Indicateur  2.2.2
Nombre de copies des textes du code de bonne conduite distribués aux FDS
	0
	2000
	2000
	 
	     

	Produit 2.3

La représentation des femmes policières et dans la force armée est augmentée et leurs conditions de travail améliorées

Produit 2.4.

Les commissariats de police traitent les cas de VBG selon les standards internationaux des droits de l'Homme



	Indicateur  2.3.1

% de femmes policiers et dans les force armées (agrégation par niveau, fonction, responsabilité)
	non-disponible
	non-disponible
	non-disponible
	Ces donnée n'ont pas pu être obtenu dans le cadre de ce projet.
	     

	
	Indicateur  2.3.2
Accompagnement professionnel de femmes policières par la mise en place d'un forum d'investigation de travail des femmes dans la police 
Etablissement des réseaux de femmes professionels dans les FDS(police, force armées) 

	non-disponible
	50
	     
	Formation en leadership et nomination des PF genre dans tous secteur des FDS.
	     

	Résultat 3
output 2 

Les survivantes des VBG ont accès aux programmes cibles d'assistance et de réintégration


	Indicateur 3.1

     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur 3.2

Nombre de bénéficaires ayant reçu un appui médical, psychosocial et judiciaire qui sont capables de réintégrer de manière socio-économique
	ND
	500
	602
	     
	     

	Produit 3.1
L'assistance médicale, psychosociale, juridique et judiciaire, alimentaire et à reintégration socio-économique de qualité sont disponible 
	Indicateur 3.1.1
Nombre de structures appuyées offrant des services de prise en charge de VBG
	0
	10
	6
	     
	     

	
	Indicateur 3.1.2
Nombre de victimes qui reçoivent uns assistance médicale et judiciaire
	ND
	500
	602
	     
	     

	Produit 3.2
     
	Indicateur 3.2.1
Nombre de prestataire formés
	250
	500
	279
	     
	     

	
	Indicateur 3.2.2
Pourcentage des victimes reçues dans les 72h dans un service de santé
	0
	10%
	5%
	     
	     

	Produit 3.3

     
	Indicateur 3.3.1
     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur 3.3.2
     
	     
	     
	     
	     
	     

	Résultat 4

     
	Indicateur 4.1

     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur 4.2

     
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 4.1
     
	Indicateur 4.1.1
     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur 4.1.2
     
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 4.2
     
	Indicateur 4.2.1
     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur 4.2.2
     
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 4.3

     
	Indicateur 4.3.1
     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur 4.3.2
     
	     
	     
	     
	     
	     


�Il faut noter que dans les cas où plusieurs agences participent, un seul rapport doit être présenté.


�Le budget approuvé correspond au montant transféré aux organisations récipiendaires. 


�Les fonds engagés sont définis par les contrats de services et de travail conformément aux règles et procédures financières des organisations récipiendaires. Fournir les informations préliminaires.


4 Paiements réels (contrats, services, travail) effectués suivant les engagements.


5 Les domaines de priorité du Fonds sont :


1. Appuyer la mise en œuvre des accords de paix et le dialogue politique (priorité 1) :


(1.1) Réforme du secteur de la sécurité, (1.2) État de droit, (1.3) Désarmement, démobilisation et réintégration, (1.4) Dialogue politique.


2. Promouvoir la coexistence et le règlement pacifique des conflits (priorité 2) :


(2.1) Réconciliation nationale; (2.1) Gouvernance démocratique; (2.3) Gestion des ressources naturelles.


3. Relancer l’économie et générer immédiatement des dividendes de paix (priorité 3)


(3.1) Création d’emplois sur mesure à court terme, (3.2) et de moyens d’existence durables pour les communautés.


4) Remettre en place les services administratifs essentiels (priorité 4)


(4.1) Administration publique; (4.2) Service public (y compris les infrastructures).
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